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ARTICLE 6

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes 

Autorisations 
d’engagement 

suppl. 
ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Inclusion sociale et protection des 
personnes

-1 0 -1 0

Handicap et dépendance 0 0 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 0 0 0 0
Conduite et soutien des politiques 
sanitaires et sociales

0 0 0 0

Prise en charge par l'Etat du financement 
de l'indemnité inflation

0 0 0 0

déconjugalisation de l'AAH (ligne 
nouvelle)

+1 0 +1 0

TOTAUX 0 0 0 0

SOLDE 0 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement d'appel, nous proposons la déconjugalisation de l'allocation aux adultes 
handicapés (AAH).

Miracle. Après avoir mis un point d'honneur à rejeter avec vigueur les nombreuses propositions de 
déconjugalisation de l'AAH pendant le premier quinquennat, Elisabeth Borne a annoncé que le 
gouvernement porterait cette mesure qui fait l'unanimité au sein des autres groupes. Bien que ce 
revirement témoigne d'une forme de cynisme, qui instrumentalise les personnes en situation de 
handicap pour afficher des ""compromis"" avec l'opposition, nous vous offrons la possibilité de 
tenir parole dès le vote de cet amendement.

Il est en effet temps de rattraper le temps perdu lors du dernier quinquennat pour garantir 
l’autonomie des personnes en situation de handicap. La déconjugalisation est notamment un enjeu 
essentiel pour les femmes : la prise en compte des revenus du conjoint crée une relation de 
dépendance au sein du foyer qui touche particulièrement les femmes : selon une enquête d’APF 
France Handicap menée auprès de femmes en situation de handicap début 2019, près de 45 % des 
répondantes voient leur propre revenu impacté par celui de leur conjoint ou de leur foyer. La 
dépendance financière est à l’origine de situations de maltraitance, voire de violences. Les femmes 
en situation de handicap sont particulièrement en danger d’être victimes de violences conjugales : 
on estime que 34 % d’entre elles subissent des violences commises par leur partenaire contre 19 % 
des femmes non-handicapées.
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Par cet amendement d’appel, nous proposons donc au sein de la mission ""Solidarité, insertion et 
égalité des chances"", la création d’un nouveau programme « déconjugalisation de l'AAH », abondé 
des crédits du programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes », à hauteur de de 1 
euro en AE et en CP.
"


